UNE « COALITION » DES GARCONS BROSSIERS

DE LA SECTION DES LOMBARDS

Tandis que les documents relatifs aux mouvements revendi​catifs, aux « coalitions » et à l’ « indiscipline » des employés des ateliers d'armes sont assez nombreux pour la période qui va de septembre 1793 aux journées de prairial, il est rare de trouver des indications, même vagues, sur des mouvements semblables qui ont eu lieu pendant la même période, et surtout après l'établissement du maximum, dans les milieux qui ne travaillaient pas directement sous la surveillance de la Com​mission des Armes Portatives, commission dont les plaintes contre l'esprit d’indiscipline, contre la mauvaise volonté, con​tre les faits très fréquents d'absences du lieu de travail de la part des ouvriers, se trouvent tout au long de la série alpha​bétique F7, dans les fonds du Comité de Sûreté générale, aux Archives nationales. Albert Mathiez, et après lui M. Arne Ording, dans son ouvrage sur le Bureau de Police du Comité de Salut public, ont déjà fait mention du rassemblement des râpeurs de tabac à la Maison Longueville, le 2 floréal, pour demander des augmentations, mouvement qui devait entraîner l’arrestation d’une trentaine de « meneurs », dont un ancien soldat du détachement de l’armée révolutionnaire qui était rentrée de Chantilly dans la seconde décade de germinal (1).
Le document qui nous concerne traite des ouvriers brossiers de la section des Lombards qui travaillaient dans les ateliers des marchands brossiers Ramossin et Lefevre. Déjà à la fin de germinal, cette section s’était signalée à l’attention des deux comités du gouvernement, à la suite des motions faites au su​jet des subsistances, sujet dangereux et interdit dans cette période qui suit la chute des « hébertistes », dans la séance de l’assemblée générale du 20 germinal. Les motions, assez anodines il est vrai, faites à cette occasion, devaient entraîner la mise en arrestation d’une dizaine de membres de la section qui s’étaient associés au projet d’arrêté sur la réglementation des boucheries, et qui ne furent relâchés que le 4 thermidor suivant, à la suite des démarches pressantes des épouses de ces artisans qui se trouvaient exposées à la misère. Il est per-
(1) Arch. nat. F7 4644 d. I (Chaufourier). Chaufourier n’était pas râpeur de tabac. Le 29 germinal, dix jours seulement avant son arrestation, il avait commencé comme terrassier dans la carrière de Rodien.
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mis de supposer qu’à la suite de cette affaire, les autorités de la section appréhendèrent particulièrement tout mouvement ou démarche qui pourrait être interprété comme une critique envers la politique économique du gouvernement révolution​naire.
Ce qui constitue l’intérêt particulier de l’affaire des brossiers, c’est le témoignage qu’elle apporte sur l’attitude des ouvriers à l’égard de la journée du 9 thermidor ; on remarquera que c’est le 10 et le 11 thermidor que les garçons brossiers de l’ate​lier de Ramossin se seraient écriés : « Et voilà le maximum dans le panier », et que c’est à partir de cette époque que leur patron situe leurs « coalitions » et « rassemblements ». Les deux documents cités proviennent des Archives de la Préfec​ture de Police, sous la cote A A/163 (section des Lombards), f° 297 et 320.
Le premier document est daté du 2 fructidor, an II :
« Dénonciation en rassemblemens et coalisation des brossiers.
« Est comparu par devant moi, Colmet, commissaire de po​lice de la section des Lombards, le citoyen Pierre Ramossin, brossier, demeurant rue Denis, n° 10, lequel nous a dit que ce matin le nommé Servier, son compagnon, et demeurant sec​tion de la Cité, lui a fait remise d’un papier commençant par les mots : « Citoyen, nous vous invitons » et finissant par ceux : « sauf aux articles non-énoncés ci-dessus », qu’après en avoir pris connoissance, il vit qu’il traitait des prix des ouvrages de leur état de brosserie, et il a desuite invité ledit Servier de lui dire qui lui en avait fait la remise et pour quel motif, qu’il lui fut répliqué : ...c’est les ouvriers de Lefevre qui m’ont donné ledit papier... lui déclarant ...a vu que son camarade Lefevre, brossier, demeurant rue Denis, la décade dernière, lui a pré​senté un semblable papier et qu’il a conclu de cette démarche qu’il existe sourdement parmi les ouvriers une coalisation en demande d’augmentation de prix de façon, qu’il a été témoin que le 11 ou 12, il a entendu dire dans son atelier par ses jeu​nes gens : « Et voilà le maximum dans le panier » ; qu’il pré​sume que c’est depuis cette époque que le rassemblement des​dits ouvriers a eu lieu ; nous déclare qu’il est également venu à sa connoissance que la fe Mollard, mde, rue Denis et brossière de son état, avait reçu un même papier et y avoir fait, à ce qu’on lui a dit, droit ; de tout quoi il vient faire sa déclaration... se réservant à faire plus ample déclaration s’il survient quel​ques faits à sa connoissance ; nous observant qu’un ouvrier, au prix où sont les ouvrages, et n’étant que de la 3e classe, peut aisément gagner 90 livres par mois, tandis que la 1re classe gagne 120 livres et au-dessus par mois ; qu’il ne sait qui a pu déterminer quelques brossiers, ses camarades, à faire droit au prix étant ès ditte notte, en ce que cela porte le mois de 90 livres à 120 livres, et celui de 120 livres à 160 livres et au-delà ;
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requiert de plus le déclarant que ladite note soit annexée au présent... »
Colmet, dès le 3 fructidor, renvoie et la déclaration et la note aux Administrateurs de Police, pour qu’ils prennent une décision. On ne sait pas quelle action ces derniers ont pu pren​dre. mais de la déclaration suivante de Ramossin il ressort que le marchand brossier a dû imiter ses collègues Lefevre et la femme Mollard, en cédant aux démarches de ses ouvriers. En effet, le 4 frimaire an III, il se présente une seconde fois par devant Colmet pour se plaindre des nouvelles exigences d’un de ses garçons brossiers :
« P.V. relativement à une augmentation de prix exigée pat les garçons brossiers.
« Est comparu... le citoyen Ramossin, brossier... lequel nous a dit que le jour dernier il a reçu de l’un de ses ouvriers brossiers une note portant indication de nouveaux prix de façon en faveur dudit ouvrier ; qu’il s’est borné à dire qu’il l’exami​nerait ; qu’ayant vu ses camarades, il avait appris que le ci​toyen Personne, son voisin et brossier, a vu que la citoyenne veuve Mollard avait reçu une pareille invitation.
« Nous observant que les premiers jours de fructidor der​nier il avait reçu un tel papier ; que voyant les denrées et au​tres effets de nécessité augmenter à un prix excessif, il y avait fait droit, mais qu’aujourd’hui il voit qu’il demande une aug​mentation excessive en ce que ce qui étoi-t à 2 livres se trouve porté à 3, ce qui mettroit le déclarant dans la dure nécessité de ne plus tenir son état, en ce que dans ce moment la sorte de brosse qu’il vendoit ainsi que ses confrères couramment 12 sols, il se voit obligé de la vendre 3 livres, qu’il s’aperçoit que ce surhaussement lui cause et (à) ses camarades beaucoup de désagréments en ce que, quand ils veulent vendre au prix élevé et nécessité où la marchandise et les façons sont en ce moment, ils sont traités, de gueux et d’accapareurs, ce qui rend leur commerce difficile et les fait livrer à la haine publique, pour​quoi et craignant que cela n’ait des suites désagréables, il est venu devant nous... »
Colmet, une fois de plus, renvoie sa déclaration au Départe​ment de police.
Les procès-verbaux des commissaires de police de la section des Lombards conservés aux Archives de la Préfecture, qui prennent fin en l’an IV, ne contiennent aucune déclaration ulté​rieure du marchand brossier au sujet des exigences de ses ouvriers, mais, le 15 pluviôse, an III, ce dernier comparaît une fois de plus devant le successeur de Colmet pour une affaire politique : c’est pour déclarer que, voyant de la porte de sa boutique un rassemblement de jeunes gens dans la rue Denis, il a eu la curiosité de les suivre jusqu’à la rue des Ours ;

70








R. COBB
là, il les a vus porter des coups de bâton au buste de Marat qui se trouvait à cet endroit ; scandalisé par cet acte de van​dalisme (le buste a été brisé en morceaux) il vient dénoncer le fait par devant le commissaire, qui, une fois de plus, en réfère au Département de police !
R. COBB.
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GLANES
dernier par des citoyens de cette ville contre la constitution civile du clergé — se prête ouvertement aux dangereux projets des fanatiques et des aristocrates réunis.
Il vient, Messieurs, d’inscrire sur les registres des non-catho​liques la déclaration de mariage de deux catholiques bien con​nus, contre la teneur expresse de l’article premier de l’édit du mois de novembre 1787 et pour empêcher que ces nouveaux époux eussent recours au curé constitutionnel, que nous avons à la fin le bonheur de posséder.
... Bientôt, si cela continue, le fanatisme triomphera ; le curé constitutionnel se trouvera presque vis-à-vis de lui-même ; les bons catholiques n’oseront se montrer ; les prêtres réfractaires, qui sont ici en très grand nombre, béniront tous les mariages, baptiseront tous les enfants, et le juge de paix les enregis​trera ». (Arch. de l’Hérault, L 701). — E. Appolis.
Le représentant Châles et le 9 thermidor. — Châles fut un des plus zélés thermidoriens. Après son rappel de Lille, où il s’était signalé par l’appui qu’il avait donné à Dufresse et à la société populaire, il s’était tenu coi, comme Collot d’Herbois après son rappel de Lyon. Le cas des deux représentants est parallèle ; tous les deux, avaient donné tout leur appui à des manifestations « hébertistes », et, à la chute de ces derniers, ils se sentaient eux-mêmes menacés par la politique de modération pratiquée par les comités robespierristes. Aussi est-il tout naturel de trouver Châles en train de se ranger à côté des « pourris », des Legendre, des Thuriot, contre les « triumvirs », en train d’ex​citer la foule contre 'Robespierre, en dénaturant le sens de son discours aux Jacobins.
Nous possédons à ce sujet un témoignage précis, celui de Joseph-François Lagarde, ex-avoué et fondé de pouvoir du Dé​partement de Paris et de Lulier, arrêté dès le 13 thermidor. Ce Lagarde, revenu à Paris au début de thermidor à la suite de va​cances passées chez ses parents à Millau, était allé le 8 ther​midor entendre le discours de Robespierre aux Jacobins ; le 9, il retourna aux Jacobins, mais à peine assis, il s’aperçut qu’il avait laissé sa tabatière chez lui ; laissant son chapeau à sa place, il sortit acheter du tabac : « en revenant », écrit-il quelques jours après le 9, « il voit un groupe dans la cour, il s'y arrête et entend que le représentant Châles dit que Robespierre dans son discours avait dit « que tous les généraux des armées « étoient des traîtres, que tous les agents des administrations « étoient des traîtres, etc., etc. »
« Le citoyen Lagarde prit la parole et, uniquement par amour de la vérité, il -blâma hautement la déloyauté de ce récit infidèle. Il rétablit le passage du discours où il est dit qu’il y a des traîtres ; mais non pas que « tous » sont des traîtres, et
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ajouta que la tribune des Jacobins étoit ouverte, que c’étoit là qu’il falloit censurer Robespierre, mais que c’était une perfidie de l’attaquer où il n’étoit pas.
« Le représentant Châles répondit : « je suis connu ». Lagarde répliqua : « oui, mais vous êtes un prêtre ! ». A l’instant le représentant Châles se saisit de la carte de Jacobin que le ci​toyen Lagarde avait à sa boutonnière, montra sa jambe blessée, dit qu’avec cette blessure il avait le droit de tout dire, il menaça le citoyen Lagarde de le faire arrêter. Lagarde rentra ensuite à la société et monta à la tribune rendre compte de cet incident, terminant son discours par ces mots : « Si une blessure étoit « un brevet de calomnie, il faudroit en conclure que l’ennemi « laisse toujours la langue de trop à celui qu’il blesse ».
Dénoncé dès le 12 thermidor comme ayant exposé Châles aux insultes du peuple et comme ayant pris la défense de Robes​pierre aux Jacobins, il fut arrêté le lendemain. Il devait être remis en liberté le 8 frimaire an III, à la suite d’une intervention de Legendre. (Arch. nat., F7 4758, d. 3) — R. Cobb.
